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PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET

Arrêté  préfectoral  N°  22/CAB-SIDPC/836  portant  renouvellement  de  l'agrément  d'un
organisme pour la formation des personnels des Services Sécurité Incendie et Assistance aux
Personnes (SSIAP)

Arrêté n° 22/CAB/845 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Avenir
et Confort - 126 avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard 85150 Les Achards

Arrêté  n°  22/CAB/846  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Ldlc
Boutiques - 60 rue Paul Emile Victor - 85000 La Roche sur Yon

Arrêté n° 22/CAB/847 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Garage
Pierrnant - 13 rue Maxime Dervieux - 85000 La Roche sur Yon

Arrêté n°  22/CAB/848 portant  autorisation d'un système de vidéoprotection situé Nocibé
France Sas - Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon

Arrêté n° 22/CAB/849 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Rautureau
Apple Shoes - 38 rue du Commandant Sauvageot - 85130 La Gaubretière

Arrêté  n°  22/CAB/850  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
Superjet/Lavance Exploitation - Avenue de l'Estacade - 85550 La Barre de Monts

Arrêté  n°  22/CAB/851  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  La
Briocherie du Gois/Sarl Sinoe - 27 rue de Nantes - 85230 Beauvoir sur Mer

Arrêté n° 22/CAB/852 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Au Vide
Grenier/Sarl Celiott - 16 rue Louis Auber - 85200 Fontenay le Comte

Arrêté n° 22/CAB/853 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé La
Poste Direction Nationale Sécurité Prévention des Incivilités - 9 quai Garin 85800 Saint Gilles
Croix de Vie

Arrêté n° 22/CAB/854 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé La
Poste Direction Nationale Sécurité Prévention des Incivilités - 1 rue Général Haxo 85100 Les
Sables d'Olonne

Arrêté  n°  22/CAB/860  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
L'Imprévu/Sne Jarrion - 5 rue de Rangot - 85130 La Gaubretière

Arrêté n° 22/CAB/864 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sas Electric Moteur ~ Zi de Saint Médard des Prés - 58 boulevard des Champs Marots 85200
Fontenay le Comte

SOMMAIRE DU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
N° 158 – NOVEMBRE 2022

Recueil publié le 18 novembre 2022
____



Arrêté n° 22/CAB/865  portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parc de Pierre-Brune/Sarl Normand Pierre-Brune - Lieu-dit Pierre-Brune - 85200 Mervent

Arrêté n° 22/CAB/866  portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Gaec Le
Four de Château-Guibert - 4 Billy - 85320 Château-Guibert

Arrêté n° 22/CAB/867 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Cmv - Za Les Nouelles - 85400 Les Magnils Reigniers

Arrêté n°  22/CAB/868 portant  autorisation d'un système de vidéoprotection situé Station
Avia/Breteche Ouest - Route de Nantes - Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny

Arrêté n° 22/CAB/869 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Station Avia/Breteche Ouest - Za de Bel Air - 85190 Maché

Arrêté n° 22/CAB/870 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Dyneff -
Aire de Chavagnes - A 83 - 85250 Chavagnes en Paillers

Arrêté n° 22/CAB/871 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Dyneff -
Aire des Brouzils - A 83 - 85260 Les Brouzils

Arrêté n° 22/CAB/873 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Baptiste
Doussin Ravalement - 27 rue Denis Papin - 85500 Les Herbiers

Arrêté  n°  22/CAB/874  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoproteetion  situé  Le
Narval/Sne Giraudeau Caballero - 4 rue Paul Baudry - 85000 La Roehe sur Yon

Arrêté n° 22/CAB/876 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Casa
Sablaise/Snc Red Wine Café - 9 quai René Guiné - 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté n° 22/CAB/877 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Eirl Malicki Damien - 8 rue du Docteur Daroux - 85420 Maillezais

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE (DCL)

Arrêté N° 2022/DCL-BER-1208 portant agrément de M. Stéphane RONDEAU, en qualité de
garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Jean-François HERPIN

Arrêté N° 2022/DCL-BER-1209 renouvelant l'agrément de M. Etienne FILLATRE, en qualité de
garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Christian POUPELIN

Arrêté N° 2022/DCL-BER-1210 portant agrément de M. Christian JAULlN, en qualité de garde-
chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Guy LEMARCHAND

Arrêté N°22-DCL-BENV-1234 autorisant  la  pénétration et  l'occupation temporaire  dans  les
propriétés privées ou publiques pour effectuer des études concernant l'aménagement des
secteurs d'orientations d'aménagement et de programmation du Marais Doux et des Pins Sud
sur la commune de Saint-Hilaire-de-Riez

Arrêté N° 2022/DCL-BER-1240 portant habilitation funéraire de l'établissement secondaire de
la SARL Luc SOULARD sise à la Gaubretière

Arrêté N° 2022/DCL-BER-1241 portant habilitation funéraire de l'établissement secondaire de
la SARL Luc SOULARD sise à Chanverrie



Arrêté  N°  2022/DCL-BER-1247  portant  agrément  de M.  jean-Yves  LE  BIGOT,  en  qualité  de
garde-pêche pour la surveillance des territoires de M. André BUCHOU et M. Frédéric RATTE

SOUS-PREFECTURE DES SABLES D'OLONNE

Arrêté N° 179/SPS/22 portant autorisation de surveillance et de gardiennage à partir de la voie
publique des parcs ostréicoles de la Matte à Naulleau à Beauvoir sur Mer

ARRETE N° 22-SPS-180 Accordant la médaille d'honneur agricole à l'occasion de la promotion
du 1er janvier 2023

Arrêté  N°  2022/SPS/181  Accordant  la  médaille  d'honneur  Régionale,  Départementale  et
Communale à l'occasion de la promotion du 1er janvier 2023

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM)

ARRÊTE  N°  22MDDTM85-690  METTANT  EN  DEMEURE  «  LA  ROCHE-SUR-YON
AGGLOMERATION»  DE  PROCÉDER  A  LA  MISE  EN  CONFORMITÉ  DU  SYSTÈME
D'ASSAINISSEMENT  DE  LA  STATION  DE  TRAITEMENT  DES  EAUX  USÉES  DE  MOULIN
GRIMAUD A LA ROCHE-SUR-YON

Arrêté n° 2022/703-DDTM/SML/UDPM résiliant une autorisation d'occupation temporaire du
domaine public maritime de l'État pour l'installation d'un ponton à Beauvoir sur Mer

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  LA  PROTECTION  DES  POPULATIONS
(DDPP)

Arrêté préfectoral n° APDDPP-22-1495 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté Préfectoral  n°  APDDPP-22-1308 relatif  à  l'abrogation de l'arrêté portant  déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1655 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté préfectoral n° APDDPP· 22-1656 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1657 relatif à la I~vée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté Préfectoral n° APDDPP- 22-1667 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1668 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté Préfectoral n° APDDPP- 22-1669 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène



Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1671 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté Préfectoral  N° APDDPP-22-1672 relatif  à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1676 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté n° APDDPP-22-1702 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de
volailles  ayant  reçu  des  animaux  en  provenance  d'une  zone  réglementée  vis  à  vis  de
l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAH P)

Arrêté n° APDDPP-22-1706 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de
volailles  ayant  reçu  des  animaux  en  provenance  d'une  zone  réglementée  vis  à  vis  de
l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

Arrêté Préfectoral  N° APDDPP-22-1716 relatif  à  l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1717 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté Préfectoral  n° APDDPP- 22-1718 relatif  à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1719 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1725 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1728 de mise sous surveillance d’une exploitation suspecte
d’influenza aviaire

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-1729  portant  déclaration  d’une  exploitation  à  risque
d’infection d’Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1731 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1735 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1736 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté n° APDDPP-22-1738 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de
volailles  ayant  reçu  des  animaux  en  provenance  d'une  zone  réglementée  vis  à  vis  de
l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1739 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1740 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène



Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1741 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1742 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1743 relatif  à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté n° APDDPP-22-1755 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de
volailles  ayant  reçu  des  animaux  en  provenance  d'une  zone  réglementée  vis  à  vis  de
l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

Arrêté n° APDDPP-22-1758 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de
volailles  ayant  reçu  des  animaux  en  provenance  d'une  zone  réglementée  vis  à  vis  de
l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1759 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1760 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1761 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1764 déterminant une zone réglementée temporaire suite à
une suspicion forte d’influenza aviaire en élevage et les mesures applicables dans cette zone

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1765 de mise sous surveillance d'une exploitation suspecte
d'influenza aviaire

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-1766  portant  déclaration  d'une  exploitation  à  risque
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1768 relatif  à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté Préfectoral  N° APDDPP-22-1769 relatif  à  l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-1771  déterminant  un  périmètre  réglementé  suite  à  des
déclarations  d’infection  d’influenza  aviaire  hautement  pathogène  dans  des  communes
vendéennes

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-1776  déterminant  un  périmètre  réglementé  suite  à  des
déclarations  d'infection  d'influenza  aviaire  hautement  pathogène  dans  les  communes  de
Vairé et de Coex

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1787 de mise sous surveillance d'une exploitation suspecte
d'influenza aviaire

Arrêté  Préfectoral  N°  APDDPP-22-1788  Portant  déclaration  d'une  exploitation  à  risque
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène



DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES (DDFIP)

Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la direction départementale des Finances
publiques de la Vendée

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  L’EMPLOI  DU  TRAVAIL  ET  DES
SOLIDARITES (DDETS)

Arrêté n°2022- DDETS-149 agréant le Conseil  Départemental  de la Vendée pour assurer  la
mission de domiciliation des gens du voyage.

Arrêté N°2022-DDETS-182 de Vendée portant autorisation d’emploi d’enfants âgés de moins 
de 16 ans 
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
LiMrté
Égalité
Fratemitë

Agrément nO 0004

Cabinet du Préfet
Service de sécurité civile et routière

Service interministériel de défense
et de protection civile

Arrêté préfectoral N° 22/CAB-SIDPC/836
portant renouvellement de l'agrément d'un organisme pour la formation des personnels des

Services Sécurité Incendie et Assistance aux Personnes (SSIAP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le Code de la Construction et de l'Habitation;

VU le Code du Travail;

VU le décret n° 97-1191 du 19 décembre 1997 pris pour application au ministère de l'Intérieur
du 'l" alinéa de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration
des décisions administratives individuelles ;

VU l'arrêté du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements
recevant du public;

VU l'arrêté du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l'emploi et à la qualification du
personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du
publ ic et des immeubles de grande hauteur;

VU l'arrêté du 30 décembre 2011 modifié, portant règlement de sécurité pour la construction
des immeub les de grande hauteur et leur protection contre les risques d'incendie et de
pan ique;

VU la demande de renouvellement d'agrément formulée par l'organisme et réceptionnée le 5
septembre 2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la
Vendée;

VU l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours de la Vendée en
date du 25 octobre 2022 ;

Organisme de formation: LE TAN Formation
Arrêté N° 22/CAB-SIDPC/836 portant renouvellement d'un agrément d'un organisme de formation SSIAP











..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemiti

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/845
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Avenir et Confort - 126 avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard ­
85150 Les Achards

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Avenir et Confort ­
126 avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard - 85150 Les Achards présentée par
Monsieur François SIRE et ayant fait "objet d'un récépissé de dépôt le 22 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur François SIRE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Avenir et Confort - 126 avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard - 85150 Les Achards)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0392 et concernant 1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/846
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ldlc Boutiques - 60 rue Paul Emile Victor - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ldlc Boutiques - 60 rue Paul Emile Victor ­
85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur OlivierVILLEMONTE DE LA CLERGERIE et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 27 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Olivier VILLEMONTE DE LA CLERGERIE est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l'adresse sus-indiquée (Ldlc Boutiques - 60 rue Paul Emile Victor - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0410 et concernant 5 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
non déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (réserve et atelier), n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/847
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Garage Pierrnant - 13 rue Maxime Dervieux - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 :

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Garage Piermant ­
13 rue Maxime Dervieux - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Gilles PIERMANT et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Gilles PIERMANT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Garage Piermant - 13 rue Maxime Dervieux - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0401
et concernant 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/848
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Nocibé France Sas - Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Nocibé France Sas ­
Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Benjamin POLLART
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Benjamin POLLART est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Nocibé France Sas - Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0177 et concernant 12 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

JI ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/849
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Rautureau Apple Shoes - 38 rue du Commandant Sauvageot - 85130 La Gaubretière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Rautureau Apple Shoes ­
38 rue du Commandant Sauvageot - 85130 La Gaubretière présentée par Madame Céline ESCALIERE
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Céline ESCALIERE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Rautureau Apple Shoes - 38 rue du Commandant Sauvageot - 85130 La Gaubretière) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0307 et concernant 5 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/850
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Superjet/Lavance Exploitation - Avenue de l'Estacade - 85550 La Barre de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé SuperjeULavance Exploitation ­
Avenue de l'Estacade - 85550 La Barre de Monts présentée par Monsieur Guillaume ROUX et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 5 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Guillaume ROUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(SuperjeULavance Exploitation - Avenue de l'Estacade - 85550 La Barre de Monts) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0434 et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

prévention des atteintes aux biens, autres (télémaintenance).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/851
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Briocherie du Gois/Sarl Sinoe - 27 rue de Nantes - 85230 Beauvoir sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoùt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé La Briocherie du Gois/Sarl Sinoe ­
27 rue de Nantes - 85230 Beauvoir sur Mer présentée par Monsieur Christophe MARTIN et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 5 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Christophe MARTIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Briocherie du Gois - 27 rue de Nantes - 85230 Beauvoir sur Mer) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0430
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/852
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Au Vide Grenier/Sarl Celiott - 16 rue Louis Auber - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/377 du 20 mai 2021 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Au Vide Grenier/Sarl Celiott ­
16 rue Louis Auber - 85200 Fontenay le Comte (3 caméras intérieures) ;

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Au Vide Grenier/Sarl Celiott ­
16 rue Louis Auber - 85200 Fontenay le Comte présentée par Madame Céline GELOT et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 12 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : L'arrêté préfectoral n° 21/CAB/377 du 20 mai 2021 précité est abrogé.

Article 2 : Madame Céline GELOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Au Vide Grenier/Sarl Celiott - 16 rue Louis Auber - 85200 Fontenay le Comte) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0167 et concernant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 a5 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/853
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Nationale Sécurité Prévention des Incivilités - 9 quai Garin ­
85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/398 du 24 juillet 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection La Poste - 9 quai Gorin ­
85800 Saint Gilles Croix de Vie, et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/534 du 17 juillet 2018 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (7 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Nationale
Sécurité Prévention des Incivilités - 9 quai Gorin - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par
Madame Annie LE NABASQUE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Annie LE NABASQUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (La Poste Direction Nationale
Sécurité Prévention des Incivilités - 9 quai Gorin - 85800 Saint Gilles Croix de Vie), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra extérieure,
identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces
de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information pour le public
et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2013/0038 et portant le nombre total
de caméras à 7 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/854
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Nationale Sécurité Prévention des Incivilités - 1 rue Général Haxo­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/468 du 8 juillet 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection La Poste - 1 rue Général Haxo ­
85100 Les Sables d'Olonne (7 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/542 du 17 juillet 2018
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout
de 2 caméras intérieures, identité des personnes habilités à accéder aux images, modalités d'information
pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Nationale
Sécurité Prévention des Incivilités - 1 rue Général Haxo - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
MadameAnnie LE NABASQUE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Annie LE NABASQUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (La Poste Direction Nationale
Sécurité Prévention des Incivilités - 1 rue Général Haxo - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (suppression
d'1 caméra intérieure et ajout de 2 caméras extérieures, identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit
d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2014/0210 et portant le nombre total de caméras
à 8 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/860
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

L'Imprévu/Sne Jarrion - 5 rue de Rangot - 85130 La Gaubretière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBÛT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé L'Imprévu/Sne Jarrion ­
5 rue de Rangot - 85130 La Gaubretière présentée par Madame Emilie JARRIÛN et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 4 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Emilie JARRlûN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(L'Imprévu/Sne Jarrion - 5 rue de Rangot - 85130 La Gaubretière) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0428
et concernant 2 caméras intérieures.
La 3ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve), n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable) et. d'autre part. les portes
des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/864
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sas Electric Moteur ~ Zi de Saint Médard des Prés - 58 boulevard des Champs Marots ­
85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/595 du 24 octobre 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sas Electric Moteur ­
Zi de Saint Médard des Prés - 58 boulevard des Champs Marots - 85200 Fontenay le Comte
(4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/551 du 4 octobre 2017 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (1 seule caméra intérieure autorisée
sur un total de 5 caméras intérieures et 2 caméras extérieures sollicitées) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Sas Electric Moteur ­
Zi de Saint Médard des Prés - 58 boulevard des Champs Marots - 85200 Fontenay le Comte présentée
par Madame Christine MAUGUILLET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Christine MAUGUILLET est autorisé(e),pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sas Electric Moteur ­
Zi de Saint Médard des Prés - 58 boulevard des Champs Marots - 85200 Fontenay le Comte) à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0268 et concernant 1 caméra intérieure
dirigée vers l'accès portail avant et filmant, lorsque celui-ci est ouvert, une partie du parking réservé au public.
Les 4 autres caméras intérieures et les 2 autres caméras extérieures, à nouveau déclarées et filmant
des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra intérieure dirigée vers l'accès portail avant
et des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/865
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parc de Pierre-Brune/Sarl Normand Pierre-Brune - Lieu-dit Pierre-Brune - 85200 Mervent

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/239 du 5 avril 2022 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection
Parc de Pierre-Brune/Sarl Normand Pierre-Brune Lieu-dit Pierre-Brune 85200 Mervent
(1 caméra intérieure et 7 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé
Parc de Pierre Brune/Sarl Normand Pierre-Brune - Lieu-dit Pierre-Brune - 85200 Mervent présentée par
Monsieur Emmanuel NORMAND, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Emmanuel NORMAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée
(Parc de Pierre-Brune/Sarl Normand Pierre-Brune - Lieu-dit Pierre-Brune - 85200 Mervent), à modifier
l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout
d'1 caméra intérieure et de 5 caméras extérieures et finalités du système par rapport au système autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2022/0011 et portant le nombre total
de caméras à 2 caméras intérieures et 12 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 12 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision de la caméra intérieure du bar.
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Arrêté n° 22/CAB/866
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Gaec Le Four de Château-Guibert - 4 Billy - 85320 Château-Guibert

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Gaec Le Four de Château-Guibert ­
4 Billy - 85320 Château-Guibert présentée par Monsieur Jérôme BEAUPEUX et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 9 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Jérôme BEAUPEUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Gaec Le Four de Château-Guibert - 4 Billy - 85320 Château-Guibert) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0346
et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/867
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Cmv - Za Les Nouelles - 85400 Les Magnils Reigniers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/596 du 15 décembre 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Cmv - Za Les Nouelles ­
85400 Les Magnils Reigniers;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Cmv - Za Les Nouelles ­
85400 Les Magnils Reigniers présentée par Monsieur Dominique DUPART, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 9 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Dominique DUPART est autorisé(e),pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Cmv - Za Les Nouelles ­
85400 Les Magnils Reigniers) à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2017/0300 et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/868
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Station Avia/Breteche Ouest - Route de Nantes - Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Station Avia/Breteche Ouest ­
Route de Nantes - Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny présentée par Monsieur Eric HIDIER et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 2 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Eric HIDIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à "adresse sus-indiquée
(Station Avia/Breteche Ouest - Route de Nantes - Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0306 et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/869
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Station Avia/Breteche Ouest - Za de Bel Air - 85190 Maché

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aout 2007 annexée à J'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/264 du 22 mai 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection Station Avia - Za de Bel Air -
85190 Maché (3 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Station AvialBreteche Ouest ­
Za de Bel Air - 85190 Maché présentée par Monsieur Eric HIDlER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 11 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Eric HIDIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Station Avia/Breteche Ouest ­
Za de Bel Air - 85190 Maché), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra extérieure, finalités du système, identité
des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne
pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2018/0136 et portant le nombre total de caméras à 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/870
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Dyneff - Aire de Chavagnes - A 83 - 85250 Chavagnes en Paillers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Dyneff - Aire de Chavagnes - A 83 ­
85250 Chavagnes en Paillers présentée par Monsieur Stéphane POTIRON et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 4 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Stéphane POTIRON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Dyneff - Aire de Chavagnes - A 83 - 85250 Chavagnes en Paillers) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0324
concernant 8 caméras intérieures et 16 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures n° 1 et 3 (coffre et réserve sèche) et les 3 autres caméras extérieures
n° 2, 4 et 5 (accès convoyeur, cour technique et cour de service) mentionnées sur les plans joints
au dossier de demande d'autorisation, déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public,
n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont
donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. le champ de vision des 19 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/871
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Dyneff - Aire des Brouzils - A 83 - 85260 Les Brouzils

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Dyneff - Aire des Brouzils - A 83 ­
85260 Les Brouzils présentée par Monsieur Stéphane POTIRON et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 4 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Stéphane POTIRON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Dyneff - Aire des Brouzils - A 83 - 85260 Les Brouzils) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0267
concernant 8 caméras intérieures et 14 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures n° 1 et 3 (coffre et réserve sèche) et les 3 autres caméras extérieures
n° 2, 4 et 5 (accès convoyeur, cour technique et cour de service) mentionnées sur les plans joints
au dossier de demande d'autorisation, déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public,
n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont
donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 17 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/873
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Baptiste Doussin Ravalement - 27 rue Denis Papin - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Baptiste Doussin Ravalement ­
27 rue Denis Papin - 85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Baptiste DOUSSIN et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Baptiste DOUSSIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Baptiste Doussin Ravalement - 27 rue Denis Papin - 85500 Les Herbiers) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0362
concernant 1 caméra extérieure.
La caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation, déclarée
et filmant une partie privée non ouverte au public (garage), n'entre pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/874
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

Le Narval/Sne Giraudeau Caballero - 4 rue Paul Baudry - 85000 La Roehe sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Narval/Sne Giraudeau Caballero ­
4 rue Paul Baudry - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Véronica GIRAUDEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 11 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Véronica GIRAUDEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Narval/Sne Giraudeau Caballero - 4 rue Paul Baudry - 85000 La Roche sur Yon) un systéme
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/0299 et concernant 4 caméras intérieures.
La Sème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation, déclarée
et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve tabac), n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privee, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/876
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Casa Sablaise/Snc Red Wine Café - 9 quai René Guiné - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Casa Sablaise/Snc Red Wine Café ­
9 quai René Guiné - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Diego AUDINEAU et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 3 octobre 2022 ;

Vu "avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Diego AUDINEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Casa Sablaise/Snc Red Wine Café - 9 quai René Guiné - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0403 et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par fa réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0251367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/877
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Eirl Malicki Damien - 8 rue du Docteur Daroux - 85420 Maillezais

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/315 du 14 mai 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 8 rue du Docteur Daroux -
85420 Maillezais (3 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/868 du 29 octobre 2020 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité du déclarant, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès
aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé
Eirl Malicki Damien 8 rue du Docteur Daroux 85420 Maillezais présentée par
Monsieur Damien MALICKI, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Damien MALICKI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée
(Eirl Malicki Damien - 8 rue du Docteur Daroux - 85420 Maillezais), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra intérieure par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2019/0141
et portant le nombre total de caméras à 4 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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